CONSEIL  DES  MINISTRES  DU  VENDREDI  17 OCTOBRE 2008
Le Conseil des ministres s’est réuni ce matin sous la présidence du 
Premier ministre suppléant, Dr Ahmed Rashid Beebeejaun G.C.S.K, et a, entre autres: 
1.
pris note des développements par rapport à la mise en vente aux propriétaires des terres de l’Etat sur lesquelles sont construites des maisons dites ex-CHA.  Le conseil a pris note que sur 9 840 demandes reçues, 7 448 ont déjà été traitées et approuvées,      7 380 lettres d’intention ont été émises et 772 cas sont à l’étude.  Le ministère du Logement et des Terres démarrera bientôt une campagne invitant ceux qui n’ont pas logé une demande à devenir propriétaire du terrain sur lequel sont construites leurs maisons, de se faire connaître.  Par ailleurs, le ministère étudie également des solutions possibles pour les cas de quelque 2 799 familles dont les maisons se trouvent sur les Pas Géométriques, des terrains privés ou ceux jouxtant l’ancienne voie ferrée.
2.
pris note qu’une assistance financière sera apportée au diocèse catholique de Port Louis pour la construction de quatre écoles confessionnelles dans des régions défavorisées, cela dans le cadre de la politique gouvernementale d’intégration sociale et d’élimination de la pauvreté par le biais de l’éducation.  A cet effet, le ministère de l’Education, de la Culture et des Ressources humaines signera un protocole d’accord avec le diocèse.  En 2007, le gouvernement avait donné son aval à la mise sur pied par la Banque de développement d’un programme de prêts à des taux forfaitaires pour la construction de collèges et d’écoles par des autorités religieuses/éducationnelles, dans des régions défavorisées, du moment que les conditions établies par le ministère de l’Education, de la Culture et des Ressources humaines sont respectées.
3.
pris note que malgré la tendance globale à la baisse, les arrivées touristiques pour le mois de septembre 2008 ont enregistré une croissance de 0,1% par rapport à septembre 2007.

Le Conseil a aussi pris note qu’un comité présidé par le Vice-Premier ministre et ministre du Tourisme, des Loisirs et des Communications extérieures et comprenant tous les partenaires concernés, suit de près la situation et travaille sur des mesures en vue d’y faire face.
4.
pris note que, suite aux allégations faites dans la presse sur des problèmes techniques ainsi que des problèmes de sécurité concernant les autobus Tata achetés en juin 2007 par la Corporation nationale de Transport, une équipe d’ingénieurs mécaniques du ministère des Infrastructures publiques, du Transport et de la Marine a inspecté et fait des tests sur route sur 17 autobus pris au hasard le 16 octobre 2008 et a constaté que les autobus étaient fiables sur route, ne comportaient pas de risques pour les passagers et étaient en condition satisfaisante.  Toutefois, ces autobus avaient beaucoup roulé, soit une moyenne de 90 000 km pour les 15 derniers mois, et nécessitaient un entretien plus régulier.
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5.
pris note que dans le cadre de la mise en œuvre de la réforme du secteur sucre et conformément  à l’Accord signé entre le gouvernement et la Mauritius Sugar Producers Association en avril 2008, un consultant de renom international sera bientôt nommé pour faire un état des lieux du secteur de l’énergie par rapport aux producteurs indépendants (IPPs).  Les attributions du consultant seront, entre autres, de:

(i)
déterminer si le partage des risques entre le Central Electricity Board et les IPPs est conforme aux normes internationales s’appliquant à des entités semblables au CEB et aux producteurs  indépendants existants.

(ii)
procéder à une évaluation d’un retour équitable sur l’investissement qui soit conforme aux risques pris par le CEB et les producteurs indépendants.


(iii)
faire les recommandations appropriées.
6.
pris note des progrès relatifs à la mise en oeuvre  du projet de la carte d’identité nationale ‘Mauritius National Identity Card’.  La nouvelle carte sera polyvalente, intégrant des éléments tels l’accès à des zones sécurisées, le paiement des pensions et d’autres prestations sociales, le porte monnaie électronique, le permis de conduire, et les cartes de santé et de transport.
7.
donné son aval à ce qu’un comité de pilotage (Steering committee) présidé par le Procurement Policy Office soit institué afin de dégager une stratégie pour la mise en œuvre du système e-procurement  (système d’approvisionnement en ligne) à Maurice.  Cette décision s’insère  dans le cadre de l’introduction du système e-procurement, comme annoncé dans le Plan stratégique national 2007-2011 pour les TIC.  Le système e-procurement permettra d’automatiser les processus et les flux de travail afin d’accroître l’efficience du système d’approvisionnement dans le secteur public.  Cela entrainera une réduction conséquente du temps de traitement des appels d’offres et l’élimination, d’une part, de l’élément subjectif dans l’évaluation des appels d’offres et, d’autre part, des risques éventuels de pratiques corrompues.

De plus les flux de travail automatisés assureront une transparence et une responsabilisation accrues, limiteront dans une grande mesure l’interface humaine et amèneront la participation d’un nombre accru de fournisseurs, ce qui permettra au gouvernement de profiter d’offres plus compétitives.

8.
agréé que le ministère de la Jeunesse et des Sports prenne en considération la demande faite par l’équipe féminine de volleyball de Tranquebar pour, exceptionnellement, être sponsorisée en vue de sa participation à la Coupe des Clubs Champions de l’océan Indien qui se tiendra aux Seychelles en novembre 2008, l’équipe s’étant classée en deuxième position lors du Championnat national de volleyball.
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9.
pris note des retombées des missions du ministre des Affaires étrangères, de l’Intégration régionale et du Commerce international à Accra au Ghana où il a participé au 6e Sommet des chefs d’Etat et de Gouvernement des pays ACP et en Europe où il a participé à la mission des pays de l’Afrique orientale et australe (ESA) portant sur les accords de partenariat économique (APE). 
Les chefs d’Etat des pays ACP ont discuté de plusieurs sujets et des défis développementaux auxquels le Groupe ACP est confronté tels que le changement climatique, la hausse des prix alimentaires et pétroliers, la crise financière actuelle, les accords de partenariat économique et les Objectifs du millénaire pour le développement. Au cours de ces réunions, Maurice a fait les propositions suivantes:

(a) 
la mise en place anticipée de l’instrument financier constitué d’un milliard d’euros de la Commission européenne (CE) pour répondre rapidement à l’envol des prix alimentaires;

(b)
 l’affectation d’une partie de ce fonds pour la mise en œuvre de projets pilotes relatifs à l’énergie verte dans un groupe de pays choisi; et de pareils projets seront installés à Maurice; 

(c) 
l’établissement d’une Troïka ACP au plus haut niveau pour faire pression auprès des Etats membres de l’UE sur le contenu des APE. La France, qui occupe la présidence de l’UE, a accueilli favorablement la proposition pour la tenue d’une réunion face-à-face entre une délégation de haut niveau de l’ACP et les chefs d’Etat de la CE avant la fin de l’année pour traiter des points litigieux de l’accord intérimaire; et

(d) 
l’opérationnalisation de l’initiative de l’aide au commerce.

En marge de ces réunions, le ministre des Affaires étrangères, de l’Intégration régionale et du Commerce international a eu des discussions avec, entre autres, le ministre des Affaires étrangères de Cuba sur les moyens d’améliorer les liens économiques, scientifiques et techniques entre les deux pays. 
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